
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Décret no 2020-1129 du 14 septembre 2020 pris pour l’application  
de l’article L. 1111-11 du code général des collectivités territoriales 

NOR : TERB2020469D 

Publics concernés : collectivités locales, groupements. 
Objet : modalités de publication et d’affichage du plan de financement d’une opération d’investissement 

bénéficiant de subventions de personnes publiques pendant l’opération et à son issue. 
Entrée en vigueur : le texte est applicable aux opérations d’investissement dont le commencement d’exécution 

est postérieur au 30 septembre 2020. 
Notice : le décret est pris pour l’application de l’article 83 de la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 

à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique créant l’article L. 1111-11 du code général 
des collectivités territoriales. Cet article prévoit que, lorsque qu’une opération d’investissement bénéficie de 
subventions de la part de personnes publiques, la collectivité territoriale ou le groupement maître d’ouvrage 
publie son plan de financement et l’affiche de manière permanente pendant la réalisation de l’opération et à son 
issue. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-11 ; 
Vu le décret no 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement ; 
Vu l’avis du conseil national d’évaluation des normes du 23 juillet 2020, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre 1er du titre Ier de la première partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par un article ainsi rédigé : 

« Art. D. 1111-8. – Pour l’application de l’article L. 1111-11 : 
« 1o Une opération d’investissement correspond à un ensemble d’acquisitions d’immobilisations corporelles, de 

travaux sur immobilisations corporelles et de frais d’études y afférents ; 
« 2o L’article L. 1111-11 s’applique aux subventions rattachables directement aux immobilisations corporelles, 

à l’exception de celles portant uniquement sur du matériel et des outillages techniques, qui sont financées par les 
personnes morales de droit public, notamment l’Etat et les établissements de droit public qui lui sont rattachés, 
les collectivités territoriales et leurs groupements et les établissements publics locaux ; 

« 3o La publication du plan de financement s’entend de son affichage à la mairie ou au siège de la collectivité 
territoriale ou du groupement et de sa mise en ligne sur le site internet de la collectivité territoriale ou du 
groupement, si celui-ci existe. Cette publication intervient dans un délai de quinze jours à compter du 
commencement d’exécution de l’opération subventionnée au sens du I de l’article 5 du décret du 25 juin 2018 
susvisé. Elle fait apparaître le coût total de l’opération d’investissement et le montant des subventions apportées par 
les personnes publiques ; 

« 4o Le plan de financement est affiché par la collectivité territoriale ou le groupement maître d’ouvrage pendant 
la réalisation de l’opération en un lieu aisément visible du public sous la forme d’un panneau d’affichage ou d’une 
affiche. Sous réserve des dispositions applicables aux projets s’inscrivant dans un programme cofinancé par 
l’Union européenne, le plan de financement est affiché sous la forme de lignes d’égale dimension faisant 
apparaître, s’il existe, le logotype ou l’emblème de la personne publique ayant subventionné le projet, son nom, 
ainsi que le montant de la subvention ; 

« 5o Sous réserve des dispositions applicables aux projets s’inscrivant dans un programme cofinancé par l’Union 
européenne, à l’issue de la réalisation de toute opération dont le coût total est supérieur à 10 000 €, et au plus tard 
trois mois après l’achèvement de celle-ci, la collectivité ou le groupement appose une plaque ou un panneau 
permanent, en un lieu aisément visible du public, sur lequel figure, s’il existe, le logotype ou l’emblème de la 
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personne publique ayant subventionné le projet. Si l’opération a fait l’objet de subventions de la part de plusieurs 
personnes publiques, leur logotype ou emblème figure, à dimension égale, sur la plaque ou le panneau ; 

« 6o Pour l’application des 4o et 5o le logotype ou l’emblème devant être affiché en cas de subvention d’un projet 
par l’Etat ou les établissements publics qui lui sont rattachés ainsi que, le cas échéant, la combinaison de ces 
éléments graphiques, respectent la charte graphique du Gouvernement applicable à la date de l’affichage ; 

« 7o Un arrêté peut préciser les modalités d’application des 4o, 5o et 6o. » 
Art. 2. – Le présent décret est applicable aux opérations d’investissement dont le commencement d’exécution 

est postérieur au 30 septembre 2020. 
Art. 3. – La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales est chargée 

de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 14 septembre 2020. 

JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT  

15 septembre 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 6 sur 80 


	6-Décret nᵒ 2020-1129 du 14 septembre 2020 pris pour l’application de l’article L. 1111‑11 du code général des collectivités territoriales

